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AVIS 

AUX 

BONS  CITOYENS 

J J L O V X de  la  jujlict  S*  de  V équité 
& du  vrai  bonheur. 

\ 

J E penfe  que  les  Etats  - Nationaux 
ont  grandement  reculé  le  bonheur  de 
la  France , au  lieu  de  l’avancer. 

- Un  miniftre  qui  étoit  grandement 
loué  dans  le  Courier  de  l’Europe  du- 
rant fon  premier  miniftere  par  les  An- 
glais, alors  nos  plus  grands  ennemis , 
peut  avoir  conçu  de  grands  projets 
pour  les  fervir.  Mais  fi  fes  inten- 
tions font  bonnes  , fes  vues  font 
pas  juftes , ( ap.  fon  traité  de  la  légifla- 
tion  & commerce  des  grains)  & fes 
fuccès  font  pernicieux  à la  religion  & 
au  bonheur  de  la  France  ! 
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Lorfqu’Ezechias  voulut  favoir  le 
dénombrement  de  fon  peuple  ^ Dieu 
lui  envoya  ion  prophète  pour  lui  an- 
noncer le  châtiment.  Dieu  veuille  que 
ce  que  je  vais  expliquer  arrête  les  grands 
niaux  que  je  prévois , pour  le  bonheur 
de  ia  France. 

Il  îalloic  travailler  feulement  au  bon- 
heur de  renfembie,  & du  pauvre  en 
particulier  , fans  détruire  les  loix  fon- 
damentales? La  France  eft  réputée  par- 
mi tous  les  peuples  du  monde  , pour 
être  un  Etat  monarchique  ; nou^  àé- 
rangeonsla  politique  des  autres  Nations  ? 

Une  Monarchie  concilie  à pouvoirrout 
pour  le  b eu  , & rien  pour  le  mal!  c’eil 
à-dire  faire  le  bonheur  de  fon  peuple? 
& ne  pouvoir  difpofer  d^aucune  pro- 
priété au  delà  de  ce  qui  eft  utile  au 
bien  général  de  l’Etat. 

Retoarnons  fmcérement  à Dieu 
qui  a toujours  les  bras  ouverts  pour 
nous  recevoir;  ou  nous  fomrnes 
perdus  : cet  impôt  territorial  n’avoit 


d’autre  blit  que  de  connoître  de  plus- 
près , les  forces  de  la  nation  ; on  a 
réellement  appauvri  la'  fociéré  ,par 
toutes  voyes  afin  de  faire  naître  la  vai- 
fon  de  befoins  extraordinaires  &;ron 
donne  au  peuple  avec  beaucoup  de  me- 
sure^ la  fubfiilancc  trèsr-mauvaiie  afin 
qu’il  ne  fe  fouleve  pas  ; ou  pour  le  faire 
soulever,  par  la  famine,  eirfaveut de  ce 
qu’on  voudra,  afin  de  former  une  conf- 
titution  d’Etat  cent  fois  plus  pernicieufe 
que  l’ariftôcratie  ; ce  qui  eft  capable  de 
nous  conduire,  en  claquant  des  mains, 
defpotifme  -&  une  mifere  afîreufe. 

. On  xiétruit  tout , & on  renverfe  tout 
ce  qui  s’oppbfoit  au  défpotifme. 

~ - Si  les  élevions  ont  donné  ce  pouvoir 
à leurs  -.députés , il  y à eu  de  la  par^ 
. t-ialité  dans  cès  élééliqns,  où  ils  n’ont 
pas  vu  le  précipice  oùilsfe  plûngeoient. 
..  Il  y ay'dàns  un  Etat  une  douzaine 
de  voix,  qui  doivent  fans  doute  par- 
tager l’autorité  fuprême',  & tompofer 
la  nouyelle  ariftocratie,  qui  préfident 
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tbur-à-tour,  & font  exaltés  par  le  defpo- 
tifme , mafqué  du  Tiers-Etat , contré 
lefquels  les  mieux  intentionnés  n'ofent 
rien  dire , & qui  triomphent. 

Néanmoins  c^eft  cenfé  toute  la  na- 
aion  qui  décide  ^ & c’eft  peut-être  le 
Miniftre  qui  triomphe  en  fecret  : les'^ 
mieux  intentionnés  ne  voient  pas  qu’ils 
font  trompés^  & comme  ils  font  menés* 

On  ne  voit  pas  que  l’argent  eft  le 
refibrt  de  tout  ; que  si  ce  reflbrt  tombe 
dans  la  main  du  Roi,  au-delà  de  ce 
qui  eft  néceflaire  pour  le  fouticn  des 
boulevards  de  l’Etat  & la  majefté  du 
Trône , avec  le  pouvoir  fuprême , dé- 
ployer lajuftice  dont  il  ne  doit  être  que 
lé  proteéieur,  nous  tombons  dansl’efcla- 
vage,  par  ce  reflbrt  avec  lequel  on  meut 
tout,  on  fait  tout;  on.inculque  dans  l’ef- 
prit  du  Peuple,  trop  inftruit  pour  ne  voir 
pas,&  trop  peu  inftruit  pour  bien  voir, 
les'i  opinions  que  Pon  veut.  On  le  fait 
travailler  avec  joie  à fon  propre  mal- 
heur : on  lui  donne  une  paye  pour  la 
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Cueur  âe  fon  front , qu’on  lui  arradiC 
par  des  réglemens  quand  on  veut  : on 
le  fait  mourir  de  faim  au  milieu  de  l’a- 
bondanee  , fi  on  veut  ; enfin  il  eft  le 
jouet  de  tous  les  caprices , & la  dupe 
de  tous  les  faux  préjugés. 

Alexandre  avoit  organifé  fans  doute 
fes  Etats  de  cette  façon-lk , pour  mener 
fon  Peuple , & leur  faire  pafler  leur  vie 
dans  la  peine , à parcourir  les  terres  & 
les  mers , portant  par-tout  le  fléau  de 
fon  paflàge,,  & cherchant  un  bonheur 
qu’ils  n’ont  jamais  trouvé , & qu’ils 
avoient  chez  eux. 

Les  Parlcmcns  étoientune  barrière  k ce 
pouvoir  arbitraire  : mais  il  eft  des  cas 
oû  ils  pouvoit  mettre  obffacle  aux  in- 
térêts de  l’État  ; des  cas  que  le  bien  de 
4’État  , où  des  préjudices  inappréciables 
k l’État , dépendent  du  secret , qui  ne 
peut  être  dévoilé  fans  le  détruire , ou 
des  préjudices  immenses  en  être  la  suite, 
pour  lefquels  cas  il  faut  fouvent  de 
grands  moyens  qui  nécessitoientl’arbi' 
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traire  : mais  dans  ce  pouvoir  arbitraire 
il  y avoir  fouvenr  des  abus.  Pour  remé- 
dier à Tun  & k Tautre  , il  faudroit  que 
les  Parlemens  ne  puflTent  jamais  s’op- 
pofer  aux  Arrêts  du  Confeil  d’État , & 
que  tout  Confeiller  d'État  fût  obligé 
de  prêter  ferment  au  Parlement , & 
rendre  compte  de  sa  conduite  dans  un 
laps  de  tems. 

Que  le  Roi  ne  puiffè  décerner  aucune 
lettre-de-cachet  fans  un  Arrêt  fur  mi-, 
nute  du  Confeil  d’Etat  ; que  les  Par- 
lemens puiflènt  faire  lever  cet  Arrêta 
& juger  le  cas  dans  Fefpace  de  Xix 
mois.  ^ " 

Enfin  5 qu’à  mutation  ou  à la 
mort  de  chaque  titulaire  des  charges  du  ^ 
Parlement , on  puifle  y-  placer  des  gens 
du  plus  vrai  mérite  & de  capacité  j 
fans  qu’ils  foient  obligés  de  payer  la  fi- 
nance 5 pour  détruire  la  vénalité  des 
charges. 

Que  la  finance  dudit  PofiTelTéur  lui 
fût  rembourfée  dans  un  an  , ou  le  tems 
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suffisant  pour  que  le  montant  d’icelle 
fût  d’autant  plus  réparti  fur  les  im- 
pofitions.  * 

Que  tout  titulaire  qui  feroit  dénoncé 
k la  compagnie  par  le  Procureur-Gé- 
néral , & jugé  incapable  ou  indigne  , 
puifle  être  remplacé  par  un  autre. 

Qu’enfin  la  compaignie  fe  prête  elle- 
même  â faire  dans  fon  relTbrt  le  retran- 
chement de  tout  ce  qui  s’oppofe  au 
bonheur  & à la  profpérité  publique. 

Moyénncint  quoi  , je  penfe  qu’il  fe- 
roit encore  poffible  de  faire  revenir  des 
erreurs  , & rendre  à la  magiftraturc 
même  au  clergé  & k la  noblelTe  en  fouf- 
frant  aufli  les  retranchemens  dans  fon 
fein  j,  toute  la  dignité , tout  le  luftre  & 
vplus  de  fplendeur  qu’ils  n’ont  eu , en 
contribuant  à proportion  de  leurs 
grandes  pofleffions  aux  befoins  de  l’Etat  5 
Comme  il  eft  jufte  aufli  que  ceux,  qui 
rendent  la  juftice  defïérvent  l’autel  , ou 
qui  ont  bien  mérité  de  PEtat , parleurs 
fervices,  ayent  une  récompenfepropor- 
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tionnée  k leurs  travaux  & au  degré  d’é- 
mulation néeeflaire  k toutes  les  dallés  « 
pour  bien  fervir  la  patrie  , & pour  le 
bonheur  que  nous  n’avons  fur  la  terre 
que  lorfque  nous  croyons  l’avoir. 

Car  fi  on  ôtoit  cette  émulation , ce  de- 
fir  de  grandeur  que  l’homme  cherche 
fur  la  terre  & ne  fe  trouve  que  dans 
le  ciel , on  perdroit  un  puilTant  reflbrt. 

Oferoit  un  vuide  immenfe  de  rellbur- 
ces  ; & nous  tomberions  dans  le  dégoût , 
& dans  la  barbarie. 

Il  feroit  fans  doute  bien  eflentiel  de 
faire  changer  tout  ce  qui  eft  fait.  Indi- 
quer les  moyens  de  fubveuir  aux  befoins 
ne  l’Etat  : & de  faire  le  bonheur  de 
toute  la  France , fans  déranger  rien. 
C’eft  ce  que  l’Auteur  fe  propofe  d’in- 


